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le 6 septembre 2002 

Le Conseil de securite, 

Reaffirmant toutes ses resolutions et declarations anterieures se rapportant a la 
situation entre l’Erythree et l’Ethiopie, notamment les exigences qu’elles 
contiennent, et en particular la resolution 1430 (2002) du 14 aout 2002, 

Reaffirmant en outre son appui inebranlable au processus de paix et son 
engagement, notamment grace au role joue par la Mission des Nations Unies en 
Ethiopie et en Erythree (MINUEE) dans l’execution de son mandat, en faveur de 
l’application prompte et integrate de l’Accord de paix global signe par les parties le 
12 decembre 2000 et du precedent Accord de cessation des hostilites du 18juin 
2000 (S/2000/1183 et S/2000/601, respectivement, ci-apres collectivement 

denommes les «Accords d’Alger »), la decision concernant la demarcation de la 
frontiere de la Commission du trace de la frontiere, en date du 13 avril 2002 
(S/2002/423), enterinee par les parties comme definitive et contraignante aux termes 
des Accords d’Alger, y compris les ordonnances publiees le 17 juillet 2002 
(S/2002/853), et les decisions contraignantes concernant la demarcation qui en ont 
resulte, 

Felicitant les deux parties d’avoir recemment confirme qu’elles s’acquittaient 
pleinement de leurs engagements en vertu de 1’article 2 de 1’Accord de paix global, 
conformement aux Conventions de Geneve, et, ce faisant, se rejouissant de la 
liberation et du rapatriement recents par l’Erythree de 279 prisonniers de guerre et 
exhortant vigoureusement l’Ethiopie a honorer son engagement concernant la 
liberation et le rapatriement des prisonniers de guerre et des civils qu’elle detient 
encore, et invitant les deux parties a continuer d’eclaircir la situation des eventuels 
prisonniers de guerre restants et de regler toutes les autres questions en suspens 
conformement aux Conventions de Geneve, en cooperation avec le Comite 
international de la Croix-Rouge (CICR), 

Se declarant preoccupe par les incidents qui ont ete signales - harcelement 
transfrontiere et enlevement de civils des deux cotes - et dont il est fait etat dans le 
rapport du Secretaire general en date du 30 aout 2002 (S/2002/977), et demandant 
aux deux parties de faire en sorte que de tels incidents cessent immediatement et de 
cooperer pleinement aux investigations de la MINUEE sur la question, 
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Ayant examine le rapport du Secretaire general (S/2002/977), 

1. Decide de proroger jusqu’au 15 mars 2003 le mandat de la MINUEE 
avec l’effectif (contingents et observateurs militaires) autorise par sa resolution 
1320 (2000); 

2. Decide en outre d’examiner regulierement les progres accomplis par les 
parties dans l’application de leurs engagements en vertu des Accords d’Alger, y 
compris par l’intermediaire de la Commission du trace de la frontiere, et d’en tirer 
les consequences eventuelles pour la MINUEE, y compris en ce qui concerne les 
modalites de transfert de territoires pendant la phase de demarcation decrites par le 
Secretaire general dans son rapport du 10 juillet 2002; 

3. Decide de rester activement saisi de la question. 
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